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Vers la mise en place des mécanismes d’une justice transitionnelle au Burundi

PANA, 07 dA©cembre 2010Bujumbura, Burundi - Un comitA© de pilotage tripartite au Burundi a rendu public mardi, le

rapport des consultations nationales sur la mise en place des mA©canismes de justice de transition ayant pour objet
da€™enquAater, AGtablir A€ ™existence da€™actes de gA©nocide, de crimes de guerre et autres crimes contre |A€™humanitA
la€™ Aotablissement da&€™un tribunal pA©nal international chargA®© de juger et de punir les coupables.|l sA€™agit da€™un vol
de 185 pages dans lequel le comitA®© travaillait depuis le mois de novembre 2007 avec comme membres, des

reprA@sentants du gouvernement burundais, ceux de la sociA©tA®© civile locale et des Nations unies.

Selon le prA®©sident dudit comitA©®, Festus Ntanyungu, les consultations ont poursuivi A€ ™objectif global da€™impliquer la
population burundaise dans le processus de rA©conciliation nationale en recueillant ses vues sur les modalitA©s de la mise

en place des mA©canismes de justice transitionnelle.Le comitA© de pilotage a interrogA© un A©chantillon de prA’s de 5.000
personnes de diffAG@rents sexes, ethnies et rA©gions sous forme da€™entretiens individuels, groupes focaux, rencontres
communautaires et consultations par internet dans le cas des burundais de la diaspora.Le questionnaire, quant A lui,
comprenait 168 questions ayant trait A 14€™opportunitA© de mettre en place aujourda€™hui une justice transitionnelle pour
enquAater sur des crimes dont certains remontent A 1962, date de 1&€™indA©pendance nationale du Burundi.Da€™autres que
soumises aux enquAaA©s voulaient savoir sA€™il fallait envisager des rA©parations collectives ou communautaires, la
perception du rA’le des institutions pendant la crise, les rA©formes institutionnelles A envisager pour A®viter dA€™autres crise:
encore les dAcfis A relever " pour rompre avec le cycle de violences au Burundi. Les personnes enquAatA©es ont eu
Aogalement A rA©pondre A la question de savoir 'quels sont les faits et actes de violence graves sur lesquels la Commission
nationale pour la vVA©ritA© et la rA©conciliation(CNVR) devrait-insister.'Les rA©sultats des consultations nationales montrent
que 86,50% des personnes interrogA©es pensent que le moment AGtait venu de dA©baller la VA©ritA© sur les diffA©rents crim
qui ont endeuillA© le pays pendant des dA©cennies.Concernant les faits et actes les plus graves, 97,02% des personnes
interrogA©es ont mis en avant les assassinats, 87,07% les arrestations et dA©tentions arbitraires, 90% les actes de torture,
85% les exA©cutions sommaires, 73% les destructions des infrastructures publiques et privA©es, 91,15% les pillages des
biens, 89,21% les spoliations des biens et propriAOtA©s, 75,78% les dA©portations, 93,59% les viols et autres violences
sexuelles, 80,80% les disparitions et 76,09% les expropriations pour cause da€™utilitA© publique sans indemnisation
prA©alable. Quant aux pouvoirs A donner A la CNVR, 93,68% ont souhaitA®© qua€™elle reA8oive les dolA®ances des victime:
91,41% qua€™elle ACtablisse les responsabilitA©s et tente de rapprocherA les victimes et les prA©sumA©s auteurs des forfait
vue du pardon..Au sujet du tribunal spA©cial A mettre sur pied pour juger et punir les diffA©rents crimes, 75,90% des
personnes interrogA©es ont prAOfACrA© que soient membres des juristes burundais.La principale recommandation du rapport
est que le gouvernement du Burundi et les Nations unies finalisent un accord sur les points encore en suspens et

conviennent da€™un calendrier de mise en place des mA©canismes de justice transitionnelle rA©pondant ainsi aux attentes
exprimA®©es par les personnes consultA©es. NdIRA : Le 24 octobre dernier, ARIB.INFO avait dJAGJA publiA© ce Rapport, dont
vousA pouvez lire l'intA©gralitA© (Cliquez-ici)
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